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COMMUNE de BARBASTE 

Lot-et-Garonne 

   

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Nombre de Conseillers en exercice : 19 

Présents :14 

Excusés :4 

Absent :1 

POUR :18 

 

L’AN DEUX MIL VINGT TROIS 

LE 11 OCTOBRE à 19h00 

 

Le Conseil Municipal de la Commune de BARBASTE, 

dûment convoqué le 02/10/2023 s’est réuni en séance ordinaire, en Mairie,  

sous la Présidence de Madame Valérie TONIN, Maire. 

 

Présents :  

Madame TONIN Valérie, Madame BEJNA Véronique, Madame BONA Aurélia, Monsieur SPECQUE 

Wilfrid, Madame NORMANT Ludivine, Madame RUPRET Joëlle, Monsieur BART Frédéric, Monsieur 

PAYEN David, Madame BOREGO Fabienne, Madame FONT Marine, Monsieur MURILLO-RUIZ 

Fabien, Madame DUYNSLAEGER Colette, Madame GAUCI Jacqueline et Madame KALB Marjorie. 

 

Excusés :  

Monsieur DAUNES Michel (pouvoir à Monsieur SPEQUES Wilfrid), 

Monsieur ALMEIDA Filipe (pouvoir à Madame BONA Aurélia), 

Madame DUCOUSSO Isabelle (pouvoir à Madame KALB Marjorie), 

Madame JAYLES Bernadette (pouvoir à Madame DUYNSLAEGER Colette). 

 

Absent : 

Monsieur LAZARTIGUES Cyril. 

 

Secrétaire de séance : Monsieur MURILLO-RUIZ Fabien. 

 

DEL: 39/2023 

Objet : PROVISIONS : constitution, ajustement et reprise 
 

-VU les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article R 2321- 2, 

 

-VU le Décret n° 2005-1661 du 27 décembre 2005 modifiant le CGCT (partie réglementaire) relatif 

aux règles budgétaires et comptables applicables aux collectivités territoriales, à leurs groupements et aux 

établissements publics locaux qui leur sont rattachés, 

 

-VU les instructions budgétaires et comptables M14, M57 et M49, 
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●CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’opter, pour l’exercice en cours et ceux à venir, pour une méthode 

de calcul des dotations aux provisions des créances douteuses, applicable à l’ensemble des budgets (budget 

principal et budgets annexes), 

 

 

Madame la Maire rappelle que la constitution de provisions comptables est une dépense obligatoire pour 

les communes. 

 

Cette démarche participe à la sincérité budgétaire, de transparence et de fiabilité des résultats de 

fonctionnement des collectivités locales. 

 

Les provisions sont obligatoires pour des cas et dans des conditions précises.  

 

Elles sont à constituer, sur la base de la survenance de risques réels : 

 

• En cas de litige, dès l’ouverture d’un contentieux en première instance contre la collectivité, une 

provision doit être impérativement constituée par délibération de l’Assemblée délibérante. Cette 

provision est constituée à hauteur du montant estimé par la collectivité de la charge qui pourrait en 

résulter en fonction du risque financier encouru. Lorsque le risque se concrétise, il convient de 

reprendre la provision et de régler la condamnation. Si le risque est écarté, la provision est reprise 

par une recette de la section de fonctionnement. 

 

• Dès l’ouverture d’une procédure collective, une provision est constituée pour les garanties 

d’emprunts, les prêts et créances, les avances de trésorerie et les participations en capital accordées 

par la collectivité à l’organisme faisant l’objet de la procédure collective. Cette provision est 

constituée à hauteur du risque d’irrécouvrabilité ou de dépréciation de la créance ou de la 

participation estimée par la commune. Pour les garanties d’emprunts, la provision est constituée à 

hauteur du montant que représenterait la mise en jeu de la garantie sur le budget de la commune

 en fonction du risque financier encouru. 

 

• En cas de recouvrement compromis des restes à recouvrer vis-à-vis d’un tiers, malgré les diligences 

faites par le comptable public, une provision est constituée à hauteur du risque d’irrécouvrabilité 

estimé par la commune à partir des éléments d’information communiqués par le comptable public. 

 

Dès lors qu’il existe, pour une créance donnée, des indices de difficulté de recouvrement (compte-tenu, 

notamment, de la situation financière du débiteur) ou d’une contestation sérieuse, la créance doit être 

considérée comme douteuse. Il faut alors constater une provision car la valeur des titres de recettes pris en 

charge dans la comptabilité est supérieure à celle attendue. 

 

C’est dans ce dernier cas qu’il est proposé une provision pour faire face aux risques d’impayés de 

titres émis par la commune de Barbaste, sur la période antérieure à 2022. 

 

Compte tenu du volume des titres restant à recouvrer, le Service de Gestion Comptable propose de 

définir une méthode statistique pour la fixation de ces provisions afin d’éviter au conseil municipal 

de délibérer chaque année. Il suffit ensuite de procéder à un ajustement annuel de ces provisions au 

vu des états des restes au 31 décembre. 

 

Il est donc proposé de constituer une provision pour dépréciation de 2 659€, qui représente, au 

moment de sa visualisation, 16 % des impayés supérieurs à 730 jours (2 ans). 
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Après avoir ouï l’exposé de Madame la Maire et en avoir délibéré à l’unanimité, 

le Conseil Municipal 

DECIDE : 

 

► ADOPTER pour le calcul des dotations aux provisions des créances douteuses, à compter de l’exercice 

2023, et pour l’ensemble des budgets (budget principal et budgets annexes), la méthode constituant une 

provision forfaitaire de 16 % des impayés supérieurs à 730 jours (2 ans) soit : 2 659€ 

 

► les crédits correspondants seront inscrits, chaque année, à l’article 681 « Dotations aux provisions 

pour dépréciation des actifs circulants ». 

 

 

 

Le Secrétaire de séance, Fabien MURILLO-RUIZ                                   La Maire, Valérie TONIN                                                                                                                   

                                                      
 

 

 
 

La Maire certifie sous sa responsabilité                 

le caractère exécutoire de la présente délibération. 

 

Fait et délibéré à BARBASTE, les mois, jour et an susdits.              

 
Ont signé au Registre les membres présents. Pour copie conforme 
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